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Une affaire Pierre
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· Une affaire Pierre et Vacances « puissance 3 » au Touquet

· mardi 13.10.2009, 05:02 - La Voix du Nord
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· Jean Delattre, pilote de ligne retraité, ne s'attendait à pas se retrouver «dans une misère noire». 
· |  URBANISME |

· Le Groupement de défense de l'environnement de l'arrondissement de Montreuil (GDEAM) a mis le doigt sur l'illégalité présumée, au regard de la loi littoral, des lotissements réalisés allées des Boutons d'Or et des Tulipes, au coeur de la forêt. Huit permis de construire sont d'ores et déjà attaqués devant le tribunal administratif et un chantier a été interrompu. Les propriétaires qui ont acheté des terrains au prix fort sont coincés... et très inquiets. 

· PAR LAURENT BOUCHER 
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· lboucher@lavoixdunord.fr 

· C'est comme si le ciel était tombé sur la tête des Hannequin, un couple de Champenois voulant s'installer au Touquet pour la retraite. Au bout de l'allée des Boutons d'Or, une impasse au coeur de la forêt, à quelques enjambées du golf, le chantier de construction de leur immense villa est interrompu. 

· Le 16 septembre, le GDEAM a obtenu un référé favorable du tribunal administratif de Lille, qui ordonne la suspension des travaux. En attendant de s'exprimer sur le fond, la juridiction considère qu'il y a un motif sérieux à stopper ce chantier, dans un double lotissement de vingt-trois parcelles susceptible de contrevenir à la loi littoral. Fort de ce premier succès, le GDEAM a décidé d'attaquer tous les autres permis de construire délivrés par la mairie dans ces lotissements, allée des Tulipes et allée Boutons d'Or, mais aussi dans celui de l'allée du Polo. Une dizaine de propriétaires de parcelles de 3 000 m², acquis au prix fort (en moyenne 450 000 E pour un terrain nu !), sont à leur tour visés et... bloqués. 

· Dans l'embarras, la mairie a provoqué vendredi une réunion de crise, au sujet d'un contentieux qui risque d'avoir un très lourd impact financier pour la ville et des conséquences encore plus « dramatiques » pour les particuliers concernés. « Les gens ont tout vendu, parfois à perte à cause de la crise, pour se retrouver dans des studios, des locations », expose Éric Bottelin, qui s'est groupé avec d'autres propriétaires pour prendre un avocat commun afin de tenter de débloquer une situation kafkaïenne. 

· « On a acheté le terrain il y a trois ans et obtenu le permis de construire il y a deux ans, décrit Jean Delattre, pilote de ligne retraité. J'ai vendu ma maison en Bretagne, difficilement, pour lancer les travaux au Touquet. Tout était en règle : les taxes locales et foncières, le permis de lotir... On a engagé 600 000 E avant même de bâtir la maison. On habite une location, un petit studio près de Senlis, les meubles sont au garde-meuble. On pensait vivre tranquilles avec notre famille. Et puis on reçoit cette notification d'attaque du permis. 

·  » Jean Delattre et son épouse Véronique ne comprennent pas ce qui leur arrive. « La mairie impose des restrictions sur l'abattage des arbres parce que c'est un site intégré dans la nature. Et c'est nous qu'on attaque, c'est honteux ! L'argent sera bloqué là peut-être quinze ans... Que faire ? On est dans une misère noire. » • 
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